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Les dépossédés


L’instinct de survie 
des classes populaires



À L.




Préambule


L’impression est étrange. Les classes dominantes n’ont jamais autant concentré de pouvoirs, accumulé de richesses, verrouillé le narratif politico-médiatique et, dans le même temps, n’ont jamais paru aussi faibles, incompétentes et ridicules. De leur côté, les classes populaires, pourtant reléguées économiquement et culturellement, n’ont jamais autant inquiété. 


C’est dans cette « drôle de guerre » qu’a émergé à la fin du XXe siècle une contestation qui ne ressemble à aucun des mouvements sociaux des siècles passés. Elle n’est conduite par aucun parti, aucun syndicat, aucun leader, mais par des gens ordinaires. Ses ressorts profonds, et c’est bien là sa spécificité, ne sont pas seulement matériels, mais surtout existentiels. 


Elle n’est pas animée par une conscience de classe, mais par le constat d’avoir été dépossédé de ses prérogatives, d’avoir peu à peu été mis au bord du monde. Sa force et sa sérénité tiennent à son inscription dans le temps long. Ce mouvement bouscule en effet les tenants du présent perpétuel et de l’agitation permanente. Sa dimension immatérielle le rend inarrêtable, et surtout insaisissable aux yeux d’élites dirigeantes jusqu’alors habituées à tout régler avec des chèques.


Ce mouvement n’est pas un remake des Misérables, il est bien plus que cela, il est celui des dépossédés. Celui d’une majorité ordinaire qui s’est autonomisée et n’entend plus désormais se plier aux directives de ceux qui lui expliquent comment vivre ou survivre et comment se comporter. 


Au fil du temps, cette protestation irrésistible et protéiforme est devenue majoritaire. Portée par la volonté d’imposer un retour aux réalités sociales et culturelles de la vie ordinaire, elle fait imploser le récit de ceux qui nous promettaient le meilleur des mondes.





I.

La mer


1.

L’accès à la mer


C’est dans la nuit du 7 au 8 juin 1936 que la CGT et le patronat de la Confédération générale de la production française signent à Matignon l’accord historique qui portera la durée du travail à quarante heures, imposera une augmentation des salaires, établira les droits syndicaux et offrira aux salariés des congés payés. Un mois plus tôt, le succès électoral d’une coalition de partis de gauche réunie sous l’étiquette d’un « Front populaire » avait éveillé l’espoir d’une amélioration des conditions de travail et de vie. Cette aspiration avait déclenché partout en France un mouvement de grève et d’occupation d’usines inédit. Mille deux cents piquets de grève seront recensés, et on estime à 2 millions le nombre de travailleurs qui auraient débrayé. Quatre jours après cet accord, le secrétaire général du Parti communiste français, Maurice Thorez, déclarait qu’il « fallait savoir terminer une grève quand satisfaction a été obtenue ». Le 20 juin 1936, le gouvernement du Front populaire annonce octroyer deux semaines de congés payés à l’ensemble des salariés.


Les ouvriers allaient pouvoir « voir la mer » et y séjourner. Mais, dans leur grande majorité, les ouvriers n’avaient évidemment les fonds ni pour s’offrir des vacances ni pour se déplacer. À l’époque, la voiture est un bien quasi inaccessible, ce moyen de locomotion est d’abord celui des grande et petite bourgeoisies. Conscient de cette réalité, le sous-secrétaire d’État à l’Organisation des loisirs et des sports, Léo Lagrange, impose, malgré les réticences des compagnies ferroviaires, des billets à tarifs réduits. Mis en vente le 3 août 1936, le « billet populaire de congés payés » permet de prendre le train avec 60 % de réduction, à condition de parcourir au moins 200 kilomètres ; une distance qui n’est pas choisie par hasard, puisqu’elle ouvre les plages de la Manche aux bastions ouvriers de la région parisienne et du Nord. Les gares sont alors prises d’assaut. L’atmosphère est joyeuse ; la liesse, la légèreté, les larges sourires seront abondamment immortalisés par des cinéastes et des photographes (Doisneau et Cartier-Bresson notamment). Réservé hier aux privilégiées, l’accès à la mer illustre un basculement culturel.


Précisons quand même que ces scènes devenues iconiques sont trompeuses. Contrairement aux images d’Épinal, les mesures du Front populaire n’ont pas entraîné une ruée vers la mer. En réalité, on estime que sur les 10 millions de Français qui bénéficiaient des deux semaines de congés payés, à peine 5 % purent prendre des vacances1. Les nouveaux vacanciers n’avaient pas les moyens d’aller bien loin. La plupart choisirent en effet des destinations très proches de leur domicile. Par exemple, les bords de Seine ou de Marne pour les Franciliens.


Cependant, le choix de ceux qui décident de dépasser les 200 kilomètres des « billets Léo Lagrange » se porte effectivement sur le bord de mer. Des ouvriers se rendent alors sur les plages de la Manche, de la Méditerranée et de l’Atlantique. Beaucoup ne l’ont jamais vue, la mer, ils se dirigent donc logiquement vers les stations à la mode dont ils ont entendu parler et surtout vers celles pourvues de gares ferroviaires. En quelques jours, les lieux de villégiature de la bourgeoisie, Cabourg, Deauville, Houlgate, Le Touquet, Dinard, La Baule au nord, Nice, Cannes, Arcachon, Biarritz au sud, voient leur population exploser.


La mer, les baignades, les golfes clairs, les reflets d’argent sont au rendez-vous… l’altérité sociale aussi. L’irruption de la classe ouvrière dans ces lieux d’endogamie bourgeoise provoque des tensions inédites.


L’arrivée massive des classes populaires au cœur de petites stations balnéaires est à l’origine d’un choc de cultures. Pour la première fois, les riches vont devoir partager leur terrain de jeu. Pique-nique, pétanque, camping : le mode de vie populaire surgit dans des lieux régis depuis toujours par les normes et coutumes des privilégiés. Cette cohabitation forcée génère les critiques à l’égard de ceux qu’on appelle méprisamment « les congés payés » et dont on raille les tenues de bain et le marcel.


Très vite, la bourgeoisie pense à la suite. Il ne lui suffira que de quelques années pour réorganiser ses lieux de villégiature. Après la guerre, l’offre saisonnière se segmente. Les villas de luxe pour elle, les locations bas de gamme pour les petits revenus. Par ailleurs, elle est aidée par les élus qui autorisent ou non l’installation de campings dans leurs communes. De leur côté, dès les années 1960, les ultra-riches optent pour une séparation radicale : le yacht, dont le marché explose pendant les Trente Glorieuses, et qui correspond à l’avènement du tourisme populaire de masse.


Si les congés payés font partie des grands acquis sociaux de la classe ouvrière, l’accès à la mer revêt une dimension hautement symbolique et dépasse de loin la question sociale. L’accès aux littoraux mais aussi aux paysages lointains modifie l’horizon des plus modestes, qui se limitait hier à leurs lieux de vie : quartiers et communes des grands bassins industriels pour les ouvriers, campagnes pour ceux qu’on n’appelait pas encore les ruraux. L’accès à la mer est donc plus qu’une avancée sociale, il représente également une avancée culturelle. À l’été 1936, les catégories populaires accèdent à l’horizon, élargissent leur champ de vision et se rendent visibles non plus seulement comme les rouages indispensables de l’économie, mais aussi comme un ensemble culturel incontournable.



Retour à la case départ

Plus de quatre-vingts ans plus tard, en 2022, le petit village de Caurel dans les Côtes-d’Armor est le théâtre d’un attentat. Une résidence secondaire vient d’être incendiée. De la maison entièrement brûlée ne restent que les murs ainsi que deux inscriptions faites au pochoir, en guise de revendication : « FLB ». Une référence au Front de libération de la Bretagne et à ses centaines d’attentats commis entre 1966 et 20002. La presse locale s’enflamme à son tour. Le Télégramme3 s’interroge : « Faut‑il craindre un retour de la lutte armée en Bretagne ? »


Le journal précise que la menace est désormais explicitement revendiquée depuis plusieurs mois, au gré d’une série de dégradations et de destructions, et d’un ultimatum signé « FLB ». En janvier, une autre habitation était dégradée dans le même village, qui compte 60 % de résidences secondaires4. Avec la même signature.


Il y a quelques décennies, c’est en Corse que ce genre d’actions était mené, lorsque le FLNC 5 dynamitait des villas appartenant à des continentaux ou à des étrangers. Moins nombreux aujourd’hui, les attentats n’ont pas disparu dans l’île. Le 7 avril 2022, à Ghisonaccia, une résidence secondaire de continentaux a été visée. Une bouteille de gaz couplée à un dispositif explosif a été retrouvée sur place. La veille, une autre résidence secondaire appartenant elle aussi à des continentaux avait été partiellement détruite à Canale-di-Verde. Par ailleurs, on voit réapparaître les inscriptions « IFF » (« I Francesi Fora », « les Français dehors ») un peu partout.


En Corse, où un logement sur trois est une résidence secondaire (record national6), la prolifération des résidences secondaires est un sujet très sensible pour les habitants et une préoccupation relayée notamment par les nationalistes. Les propriétaires continentaux qui séjournent pour les vacances ou louent leur bien pendant la saison estivale, au détriment des hôteliers, font en effet flamber les prix de l’immobilier et empêchent souvent les jeunes ménages corses d’accéder à la propriété.


Ce constat est le même sur l’ensemble des littoraux. Il pose une question de fond, celle de l’accès au logement des jeunes et des actifs dans ces zones tendues et in fine celle du droit de travailler, de vivre et donc de se loger « au pays ».


Les actions violentes ne sont que la partie émergée d’une contestation qui tend à se généraliser. Un peu partout sur le littoral, de la Bretagne à la côte basque, les manifestations se multiplient. Des collectifs7 et des élus se mobilisent pour trouver les moyens juridiques de freiner la prolifération de résidences secondaires et le « tsunami Airbnb » qui l’accompagne. Si les murs du Pays basque nous rappellent que « Euskal Herria Ez da Salgai » (« le Pays basque n’est pas à vendre »), la mécanique du marché ne semble pas près de s’arrêter. Car cette pénurie de l’offre de logements est la conséquence directe d’une évolution des modes de vie, notamment ceux des classes supérieures et des retraités aisés.


En Bretagne comme ailleurs, c’est la bourgeoisie qui « rafle » l’immobilier local 8, et l’impact de cette captation se fait déjà sentir sur la vie locale. La Couarde-sur-Mer, commune rétoise de 1 200 âmes, qui, en une vingtaine d’années, a perdu la moitié de son effectif, peine à empêcher la fermeture de son école. Patrick Rayton, le maire, sonne l’alarme : « Le phénomène est semblable partout sur l’île. Nous avons actuellement plus d’une centaine de familles en attente d’une location à l’année !9 » En Bretagne, pour limiter le nombre de résidences secondaires, la coordination « Un logement pour tou.te.s » rappelle que, dans cette région, « il y a 330 000 logements vides neuf mois sur douze » et propose donc de placer toute la Bretagne en zone tendue afin de surtaxer les résidences secondaires et de créer un statut de « résident » qui n’autoriserait à acquérir un bien dans certaines communes qu’après y avoir habité un an. Mais ces mesures suffiront‑elles ?


Ces dynamiques sont portées par une modification profonde du mode de vie des plus aisés qui, notamment depuis la crise sanitaire et le développement du télétravail, s’achètent des dépendances en dehors des grandes villes. Ce fameux « monde d’après », fêté par les médias, génère une violence sociale invisible, celle de l’exclusion des plus modestes de leur lieu de vie et de naissance. Comme d’habitude, ce constat de la mise à l’écart de la majorité ordinaire est justifié par la rhétorique de la main invisible du marché, du premier de cordée. L’argumentaire est toujours le même : les riches font vivre ces régions grâce au ruissellement qu’ils induisent. Cette théorie, qui justifiait hier la métropolisation sous prétexte que les territoires gagnants redistribuaient indirectement une partie de leur richesse vers les territoires perdants, vient disculper les classes supérieures de l’impact de leur choix résidentiel dans les zones littorales.


Relayé par certains élus, ce discours vise à justifier la gentrification des littoraux par l’activité qu’elle génère. S’il ne fait pas de doute que la construction de résidences et l’arrivée de ménages aisés favorisent l’économie locale, ce constat matériel occulte une dimension essentielle, à savoir la place réservée aux plus modestes. Comment mesurer le ressentiment que peut provoquer le fait de ne plus pouvoir vivre là où l’on est né ?


En février 2022, lors d’une audition consacrée à la spéculation foncière en Corse, le député nationaliste Jean-Félix Acquaviva10 évoque cette dimension culturelle occultée des tableaux de bord des statistiques économiques locales : « Si la tendance se poursuit en matière de construction de résidences secondaires telle qu’on l’a constatée ces deux dernières décennies en Corse, si elle se poursuit en matière de niveau de pauvreté des Corses, si on laisse faire pour que ces derniers, et de plus en plus, soient des étrangers sur leur propre terre, on ne pourra pas, demain, dire que l’on n’avait pas été prévenu. Car la situation dans laquelle on laisse l’île tomber au fur et à mesure peut créer des frustrations majeures au sein d’un peuple, le peuple corse, qui n’a plus la place qu’il doit avoir chez lui. Voulons-nous que les insulaires n’aient le choix qu’entre partir, être dépossédés, ou devenir des Indiens dans la réserve ? Voulons-nous vraiment envoyer le signal que la démocratie et le droit sont impuissants ? La terre, pour un Corse, ce n’est pas seulement un bien économique, c’est un élément fondamental de l’identité d’un peuple. » Quelques mois plus tard, en juillet, le FLNC revendique le plasticage de 16 résidences secondaires. Dans un communiqué, l’organisation clandestine dénonce… la mort programmée du peuple corse.


Dans un contexte général où le parc de logements modestes se réduit comme peau de chagrin, où le prix de l’immobilier atteint sur certains littoraux des prix parisiens et alors que la majorité du parc de résidences secondaires appartient aux catégories supérieures (et notamment aux 10 % des ménages les plus aisés du pays), de nombreux élus pensent, comme le maire de Saint-Lunaire en Ille-et-Vilaine, qu’« on en est à un stade où ça va virer à la confrontation11 ».


Partout, le binôme gentrification/airbnbisation provoque ainsi une explosion des prix et, mécaniquement, un recentrage vers des séjours courts et onéreux. Dans ces espaces gentrifiés, les campings cinq étoiles se multiplient, tandis que le nombre de campings une ou deux étoiles diminue. Hébergement touristique traditionnel des classes populaires, le camping voit ses tarifs s’envoler et sa clientèle se modifier. Bienvenue au camping bourgeois, et même au glamping12. Cette forme d’appropriation culturelle est toujours la dernière étape du processus de gentrification. Elle rappelle l’appropriation du label populaire par la bourgeoisie des grandes villes : les quartiers, les cafés et même les stades de foot, tous ces lieux emblématiques de la culture populaire, ont conservé leur décorum, mais les gens ordinaires en sont définitivement exclus.


Quelque chose est donc en train de basculer sur les littoraux. De la flambée du mètre carré qui interdit aux classes populaires d’accéder à la propriété aux enchérissements de l’hébergement estival, les littoraux sont redevenus des espaces clos sur une mer fermée. Les résidences principales ou secondaires de retraités aisés ou de cadres supérieurs s’y multiplient. Partout, la côte-d’azurisation du littoral est en marche et aboutira inéluctablement à l’éviction des classes populaires.


Bien entendu, ni les congés payés ni l’accès aux littoraux ne sont remis en cause, et les catégories modestes peuvent encore aller à la plage, mais quelque chose est à l’œuvre, un retour symbolique à la case départ. Si la « loi littoral » de 1986 qui encadre l’aménagement de la côte permet encore le libre accès aux littoraux, elle n’arrêtera pas le rouleau compresseur de la gentrification. Les littoraux ont toujours attiré la bourgeoisie, mais aujourd’hui la pression immobilière est le fait d’un groupe bien plus important numériquement. Cet ensemble très vaste de catégories supérieures actives ou retraitées représente près de 20-25 % de la population, un poids démographique suffisamment lourd pour provoquer des changements sociologiques irréversibles sur des territoires beaucoup plus vastes que ceux d’un quartier ou d’un village. C’est le paradoxe de ce modèle inégalitaire : il fonctionne ! En effet, ce modèle n’a cessé de créer des richesses qui bénéficient à une fraction considérable de la population, mais en fragilisant la majorité ordinaire. On ne peut penser la question de l’embourgeoisement des territoires sans la remettre dans le contexte sociologique de la disparition de la classe moyenne hier majoritaire. Au siècle dernier, l’embourgeoisement du cap Ferret, d’Antibes ou des quartiers de la Rive gauche parisienne n’impactait pas la vie d’une classe moyenne parfaitement intégrée économiquement et culturellement.


Mais, aujourd’hui, la gentrification des littoraux et de la totalité des espaces métropolitains n’a évidemment pas la même signification à un moment où la classe moyenne a implosé dans un double mouvement. Comme l’explique l’économiste Branko Milanović13, la mondialisation a provoqué une aspiration d’une fraction de la classe moyenne vers la partie supérieure et un effondrement du plus grand nombre vers le bas. Dans cette organisation « en sablier », la classe moyenne occidentale disparaît pour laisser la place à deux pôles antagonistes : des catégories supérieures captant l’essentiel des hauts revenus et une majorité ordinaire qui se fragilise. Grâce à son poids démographique inédit, le monde d’en haut possède la capacité de remodeler le paysage médiatique, politique, culturel, mais également la géographie sociale des pays occidentaux.


Les spécialistes de l’immobilier ont l’habitude d’opposer les zones « tendues » (forte demande, prix du mètre carré à la hausse) et zones « détendues » (moins de demande, prix du mètre carré stable, voire en baisse). Derrière cette sémantique technique se cache une réalité plus prosaïque : les zones dites tendues correspondent aux territoires ciblés par les classes supérieures. Le marché de l’immobilier est donc porté par ces catégories, par leurs choix résidentiels. Ces choix déterminent l’avenir des territoires mais également, par contrecoup, les politiques publiques (notamment la construction de logements sociaux) qui seront initiées pour répondre, à la marge, à ce rouleau compresseur.


Si la gentrification des littoraux restreint l’accès aux logements des natifs, elle impacte aussi les vacanciers modestes. Pour continuer de partir en vacances, ceux-ci sont forcés de changer leurs habitudes : partir moins loin, moins longtemps ou ne plus partir du tout. Il y a vingt ans, deux tiers des Français déclaraient partir en vacances. En 2019, cette proportion est tombée à 58 %. Si 82 % des cadres supérieurs partent en congés, ils ne sont que 47 % des ouvriers. En 1999, 47 % des personnes dont les revenus étaient inférieurs à 1 200 euros partaient en vacances, cette proportion chute à 37 % en 201914. Au rythme de la montée du prix du mètre carré, c’est l’ensemble du paysage social qui évolue en privant, peu à peu, les gens ordinaires d’horizon. La multiplication des projets immobiliers « haut de gamme » et même des gated communities15 sur tous les littoraux16 nous donne d’ailleurs une indication sur le futur qui attend les plus modestes dans ces territoires.


La mer est en perpétuel mouvement, la place des gens ordinaires dans la société aussi.


Dans l’Antiquité, les Grecs et les Romains voyaient la mer comme un espace réservé aux dieux. La bourgeoisie du XIXe siècle en a fait son lieu de villégiature. Après une courte période de démocratisation, la bourgeoisie cool et inclusive du nouveau millénaire mise sur la loi du marché pour en faire à nouveau son terrain de jeu fermé. Des bains de mer d’hier à l’embourgeoisement d’aujourd’hui, on retourne discrètement à la case départ. En apparence, rien n’a changé, le décorum reste à peu près le même, mais la maison de pêcheur est devenue celle du cadre parisien. Ce basculement rappelle celui des grandes villes, dans lesquelles les appartements et les surfaces artisanales des quartiers populaires sont transformés en lofts et n’ont pas logé un ouvrier depuis quelques décennies déjà.


Ce retour en arrière s’est opéré à bas bruit, et même dans la joie et la bonne humeur. Le fait qu’un jeune issu de milieux modestes ne puisse plus vivre là où il est né (quartiers populaires de grandes villes, zones littorales) ne dérange pas grand monde.


Entendons-nous bien, il n’y a pas d’« accaparement des terres ». En réalité, comme à son habitude, la nouvelle bourgeoisie cool et inclusive ne chasse personne, ne s’impose pas par la force, elle n’a aucun besoin de le faire. Elle ne fait qu’accompagner, presque sans le vouloir, la main invisible du marché de l’immobilier. Mieux, comme hier lorsqu’elle a débarqué dans les quartiers populaires des grandes villes, elle explique aujourd’hui qu’elle permet aux espaces qu’elle investit de s’améliorer, de retrouver un dynamisme économique, de créer des emplois locaux. Une petite musique médiatique vient par ailleurs justifier cette dynamique en laissant entendre que ce mouvement est cohérent avec le besoin de « quitter la ville », de télétravailler en développant la co-résidence pour le bien des autochtones. Un monde parfait, donc.


Compte tenu de l’accroissement de l’écart entre revenus moyens régionaux et prix de l’immobilier, on peut désormais acter la fin programmée de la présence populaire près des bords de mer. Sociologiquement, et à moyen terme, le littoral atlantique ressemblera à la sociologie des quartiers gentrifiés des villes ; classes supérieures urbaines, bourgeoisie traditionnelle ou progressiste, retraités aisés. La baisse de la mobilité étant inscrite dans ce processus de gentrification, on peut sans risque prédire la cristallisation d’un processus d’embourgeoisement et de vieillissement à l’ensemble des littoraux. Comme dans les métropoles, les élus locaux, conscients que ces territoires ne peuvent vivre sans travailleurs, sans key-workers, cherchent à contrer le processus en créant des logements sociaux, mais cette politique homéopathique semble bien dérisoire pour réguler les forces du marché. La construction de ces logements sociaux est dans l’impossibilité de compenser la disparition d’un parc privé abordable17, seul parc susceptible de maintenir une présence importante de catégories modestes. L’offre de logements qui leur sont destinés se réduira peu à peu aux logements sociaux, et l’immense majorité des classes populaires se dispersera dans les périphéries périurbaines ou rurales. Comme dans les années 1980, la gentrification est décrite positivement par les élites urbaines et les prescripteurs d’opinion (qui sont souvent des acteurs majeurs de cette gentrification18). Cette vision surplombante met en avant les bienfaits générés par l’arrivée de nouveaux habitants plus exigeants concernant leur cadre de vie, les services, l’offre commerciale et qui, par leur seule présence, génèrent activité et emploi… pour les plus modestes. Les médias ont fortement porté ce narratif pendant la crise sanitaire qui a vu une large part de la population penser à déménager et/ou acheter une résidence secondaire, si possible en bord de mer.


Mais, sur le fond, ce qui est frappant dans ces représentations, c’est la perception de la France périphérique comme un terrain de jeu, une terra incognita habitée par des autochtones qui attendraient avec angoisse et impatience l’arrivée de sauveurs qui, grâce au ruissellement de leurs revenus (salaire ou pension de retraite), feraient revivre des bassins d’emplois en difficulté. Ce conte pour enfants, qui met de côté la question de la pertinence du modèle économique, permet de justifier la sécession tranquille des classes supérieures et l’érection de murs invisibles entre le haut et le bas.





Bourgeoisie « insoumise » et sens du patrimoine

Les collectifs qui dénoncent la gentrification des littoraux ont un air de déjà-vu, de déjà-entendu. Lorsque des Bretons19 manifestent aux cris de « la Bretagne n’est pas une résidence secondaire ! », ils font écho aux Barcelonais qui déploient des banderoles « Barcelone n’est pas à vendre »20. Dans cette métropole, les manifestations contre la gentrification, le tourisme de masse et la privatisation des espaces publics sont récurrentes depuis des décennies maintenant. Menant des actions contre la spéculation foncière, les militants bretons et barcelonais manifestent contre la même flambée des prix de l’immobilier, mais aussi contre la même industrie touristique. La dénonciation des résidences secondaires désertées toute l’année fait écho à celle des appartements vides qui ne servent qu’à spéculer. Dans les deux cas, ils soulignent le fait que les jeunes et les classes populaires n’ont désormais plus les moyens d’accéder à ces espaces et à l’emploi qui s’y concentre. De Londres à Berlin, les activistes n’ont jamais cessé de mener des actions parfois étonnantes, à l’image de cette attaque d’un bar à céréales dans le quartier de Shoreditch, « symbole de la gentrification d’un quartier, de la hausse des loyers et du départ des ménages les moins aisés21 ». Mais force est de constater que ces manifestations n’ont eu qu’un impact dérisoire sur l’évolution sociale des métropoles. Un échec qui tient notamment à la faiblesse de la mobilisation. En effet, bizarrement, ces manifestations qui se déroulent pourtant dans les bastions électoraux de la gauche et de la gauche radicale (les quartiers embourgeoisés des grandes villes) n’ont jamais mobilisé ces habitants qui n’ont de cesse d’afficher leur sensibilité à la question sociale.


La bourgeoisie « insoumise » qui peuple ces quartiers n’a pas rejoint les contestataires. Pourtant très diserte sur la question des inégalités, la dénonciation du 1 %, du capitalisme et des injustices sociales, elle quitte rarement son loft pour grossir les rangs des manifestants. Mais peut-être cette nouvelle bourgeoisie « rebelle et progressiste » n’a-t‑elle pas vraiment envie de mettre en lumière les effets positifs sur son patrimoine d’un capitalisme qu’elle ne cesse de dénoncer ? Peut-être n’a-t‑elle pas vraiment envie que l’on évoque la culbute qu’elle a réalisée grâce au renchérissement du foncier, ni le patrimoine qu’elle s’est constitué grâce au marché ?


En effet, comment imaginer que la contestation puisse être portée par ceux-là mêmes qui bénéficient du modèle dans les métropoles et sur les littoraux ? Il y a vingt ans, nous annoncions que pour ces raisons, aucun mouvement social sérieux ne viendrait des grandes villes, pas même des banlieues qui n’ont jusqu’à présent produit que des émeutes – c’est-à‑dire de la casse et de la violence – facilement gérables avec un peu d’argent. Depuis des décennies, comme dans tous les pays occidentaux, la colère vient d’ailleurs. Loin des littoraux, loin des métropoles, là où vit désormais la majorité des classes populaires, c’est la France périphérique qui a été le théâtre d’un des mouvements sociaux les plus importants depuis le Front populaire.
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